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Une menace désormais concrétisée

Depuis quelques années, de nombreuses craintes sont émises quant aux consé-
quences des chutes de conteneurs à la mer. Il s’agit en particulier de la 
menace pour la sécurité de la navigation et pour l’environnement. Ces

craintes ont été provoquées par des situations concrètes de pertes de conteneurs à la
mer et par l’éventualité d’incidents majeurs concernant des porte-conteneurs de très
grande taille. Le récent incident du Svendborg Maerks au large des côtes bretonnes au
mois de février 2014 a provoqué une réaction de la France et de l’Espagne, deux
Etats côtiers très sensibilisés aux questions de pollutions depuis les accidents 
de l’Erika et du Prestige. Ces deux Etats ont ainsi déposé une soumission auprès de
l’OMI.

Cette soumission, qui concerne les moyens d’éviter les chutes ainsi que
ceux permettant leur détection et leur suivi lorsqu’ils sont tombés à la mer, n’a
malheureusement pas été suivie lors de la session de septembre 2014. Il s’agissait
pourtant d’une excellente initiative à laquelle les armateurs français s’associaient
pleinement.

En tout état de cause, ces propositions de mesures concernant la sécurisation
et le suivi des conteneurs n’apportent pas de réponse concernant les règles d’in-
demnisation des victimes de chutes de conteneurs à la mer. Sur ce point, Armateurs
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Chutes de conteneurs à la mer
Une menace à enrayer, 

des dommages à indemniser

Cécile Bellord
Délégué général adjoint chez Armateurs de France

Armateurs de France préconise d’entamer des travaux au sein de l’Organisation 

maritime Internationale (OMI) pour évaluer l’opportunité d’élaborer un mécanisme

spécifique de réparation des dommages provoqués par la chute de conteneurs à la mer.
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de France suggère l’élaboration d’un mécanisme destiné à indemniser les dommages
causés par les chutes de conteneurs à la mer.

La soumission franco-espagnole en faveur de la prévention

Le 4 juillet 2014, la France et l’Espagne ont déposé une soumission auprès du
sous-comité du transport des cargaisons et des conteneurs (CCC1/12) de
l’OMI. Cette soumission franco-espagnole partait du constat que les chutes 

de conteneurs se multiplient depuis quelques années (plus de 700 conteneurs ont été
perdus dans les eaux françaises au cours des 12 derniers mois) et qu’il n’existe aucun
moyen de détecter les conteneurs tombés à la mer. Ainsi les risques pour la sécurité
de la navigation d’une part, et la protection de l’environnement, d’autre part, sont
majeurs. En effet, les conteneurs tombés à la mer peuvent percuter d’autres navires
de commerce, de pêche ou de plaisance et entraîner des conséquences pouvant 
aller jusqu’au naufrage du navire ; de même, ces conteneurs peuvent contenir des 
matières polluantes très néfastes pour l’environnement.

Au cours des dernières années, seules des réflexions sur le poids et l’arrimage
des conteneurs avaient été menées au sein de l’OMI.

La proposition conjointe de la France et de l’Espagne consistait à :
- Mettre en place un système obligatoire de déclaration types pour signa-

ler les conteneurs perdus et un moyen à bord d’identifier facilement le nombre
exact de conteneurs perdus ;

- Rendre obligatoire la notification des pertes via une procédure type ;
- Prévoir des systèmes de détection des conteneurs tombés dans des zones

vulnérables ;
- Examiner les conditions d’arrimage ;
- Détecter les accélérations soudaines des navires à l’origine de chutes ;
- Faciliter le suivi des conteneurs contenant des marchandises dangereuses

pour limiter les risques de pollution.
La soumission n’a pas abouti et il a été préconisé d’appliquer les disposi-

tions de la Convention de Nairobi sur l’enlèvement des épaves du 18 mai 2007.
Il conviendrait pourtant que les réflexions tendant à mettre en place les mesures
préconisées par ladite soumission se poursuivent à tous les niveaux.

Plus largement, Armateurs de France considère que la problématique de 
la chute des conteneurs à la mer englobe également la question de la réparation des
dommages en résultant. Lorsque la chute de conteneurs crée un accident de la 
navigation ou une pollution, est-on sûr que ces dommages pourront être réparés ?
Existe-t-il un système qui protégerait à la fois les victimes et les armateurs ?

Pour une soumission en faveur de la réparation

En cas de sinistre, que ce soit une simple chute de conteneur ou un acci-
dent maritime impliquant un ou plusieurs navires porte-conteneurs, il
n’existe pas de convention internationale dédiée, même s’il existe deux 
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outils qui auront vocation à s’appliquer dès leur entrée en vigueur, à savoir la
convention HNS (Hazardous and Noxious Substances), lorsque qu’il s’agira de
conteneurs de marchandises dangereuses ou la convention de Nairobi sur l’enlè-
vement des épaves qui qualifie un conteneur tombé à la mer d’épave.

L’insuffisance des textes existants

• La convention HNS adoptée le 3 mai 1996, a pour but l’indemnisation des
victimes d’accidents maritimes causés par des matières dangereuses, telles que des
produits chimiques dans la limite de 250 millions de DTS ($ 320 millions).

Le mécanisme d’indemnisation est très complet mais :
- n’est pas applicable lorsque le conteneur ne contient pas de marchandises

dangereuses ;
- la Convention n’est pas encore en vigueur.
• La convention de Nairobi sur l’enlèvement des épaves du 18 mai 2007

définit une épave comme tout ou partie d’un navire naufragé ou échoué, y compris
tout objet se trouvant ou s’étant trouvé à bord d’un tel navire, tout objet qui est
perdu en mer par un navire et qui est échoué, submergé ou à la dérive en mer, un na-
vire qui est sur le point de couler ou de s’échouer.

En d’autres termes, les conteneurs tombés à la mer peuvent entrer dans le
champ de cette Convention, toutefois,

- cette Convention n’a d’autre objet que l’enlèvement des épaves qui consti-
tuent un danger ou un obstacle à la navigation ou qui présentent un risque d’atteinte
préjudiciable pour le milieu marin ou de dommage pour le littoral ou les intérêts
connexes d’un ou plusieurs États. Elle met à la charge du propriétaire de l’épave de
payer les frais de localisation, de signalisation et d’enlèvement.

- Il ne s’agit pas d’une Convention qui traite des questions de responsabilité
civile en cas de dommages provoqués par le conteneur tombé à la mer.

• La convention sur la limitation de responsabilité pour les créances ma-
ritimes (LLMC)

Il s’agit de la Convention de 1976 sur la limitation de responsabilité des
propriétaires de navires qui a été amendée par le protocole de 1996. L’objet de cette
convention est de plafonner la responsabilité des propriétaires de navires pour un
certain nombre de créances matérielles et physiques. Toutefois,

- Cette convention ne s’applique pas dès lors que les créances relèvent d’un
régime particulier. C’est le cas des créances relevant de la Convention sur la pollu-
tion due aux hydrocarbures ou de la Convention sur les marchandises dangereuses
(HNS) ou de la Convention sur les dommages nucléaires.

- En conséquence, il appert que toutes les chutes de conteneurs à la mer ne
sont pas forcément couvertes par un régime d’indemnisation spécifique.

Le régime de droit commun de la responsabilité, qui ne prévoit aucune
garantie d’indemnisation pour les victimes ni aucun mécanisme de limitation
pour les armateurs, aurait donc vocation à s’appliquer dans un certain nombre de
cas, ce qui peut être très néfaste, non seulement pour les armateurs, mais égale-
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ment pour les victimes elles-mêmes. Pourquoi ne pas envisager un système 
d’indemnisation dédié ?

Pour un dispositif dédié

Il pourrait être vertueux de prévoir la création et la mise en place d’un mécanisme
d’indemnisation du type de celui existant pour l’indemnisation des victimes de

pollutions maritimes par hydrocarbure.

• Intérêt d’une convention
À ce stade, on peut identifier au moins deux avantages à imaginer un

mécanisme d’indemnisation dédié :
- Il permet aux victimes d’obtenir une indemnisation rapide et complète

des dommages ;
- Il évite une insécurité juridique. Le propriétaire du navire, même si la

responsabilité est canalisée sur lui, bénéficie du principe de la limitation. Il est donc
en mesure d’anticiper et de s’assurer. Sans un système de responsabilité dédié, on peut
imaginer, en cas de sinistre majeur, une responsabilité tous azimuts (dirigée contre
tout acteur potentiellement solvable) et illimitée.

• Grandes lignes de la Convention

� Champ
La convention couvrirait tous types de dommages causés par la chute de

conteneurs à la mer ou consécutifs à des événements impliquant un ou plusieurs
porte-conteneurs (collision, pollution, risques d’incendie et d’explosion, y compris
les dommages corporels et dommages aux biens en dehors du navire, les dommages
liés à la pollution de l’environnement, les coûts de mesures préventives et des 
dommages causés par ces mesures, etc.).

� Mécanisme : 2 niveaux d’indemnisation
- Au premier niveau, l’indemnisation reposerait sur le principe de respon-

sabilité automatique du propriétaire de navire/ transporteur.
On peut se demander pourquoi prévoir la canalisation de responsabilité sur

le propriétaire du navire et pas sur le propriétaire du conteneur ? La réponse est 
pratique : il est très difficile d’identifier à qui appartient un conteneur. Néanmoins,
il sera alors impératif de savoir quel navire a transporté le conteneur tombé à la mer.
À cet égard l’actuelle soumission franco-espagnole au sous-comité du transport des
cargaisons et des conteneurs (CCC1/12) pourrait être très utile.

La responsabilité du propriétaire de navire serait plafonnée. Il conviendrait
de prévoir un barème comme pour les conventions CLC, HNS ou autres. Le pro-
priétaire de navire souscrirait une assurance au titre de la Convention pour couvrir
sa responsabilité.

- Au deuxième niveau : un fonds
Lorsque le montant de l’indemnité ne couvrirait pas tout le dommage, 

la convention prévoirait un second niveau d’indemnisation et la création d’un fonds
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financé par les intérêts cargaison.
Il conviendrait d’établir le mécanisme d’alimentation du fonds : une solu-

tion consisterait à prévoir qu’une partie du prix du transport servirait à alimenter le
fonds.

Il ne s’agit là que d’une ébauche de proposition qui pourrait être étoffée et
transformée en véritable projet. Armateurs de France souhaite que la France dépose
une soumission en ce sens auprès du comité juridique de l’OMI.

- La première phase des travaux pourrait consister en un état des lieux pour
déterminer les situations pour lesquelles il n’y a pas de régime spécifique.

- La deuxième phase pourrait consister en un regroupement des textes ou
dispositions spéciaux existants qui prévoient l’indemnisation des dommages 
résultant de chute de conteneurs à la mer, en particulier les dispositions de la
Convention HNS et de la Convention de Nairobi qui concernent les conteneurs.

- La troisième phase pourrait consister en la mise en place du mécanisme
spécifiquement dédié à l’indemnisation des dommages résultant de chutes de conte-
neurs à la mer.

Voilà de quoi donner du travail au comité juridique de l’OMI et aux juristes
maritimistes pour plusieurs années !
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Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08
institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous
les responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix
de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les 
objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de
la Mer ». 




